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	1. Proposition

	1.1 Description du contexte/problèmes


1.2 Contenu de la mesure

vraag naar bijkomende middelen voor personeel bij de OCMW’s.



	2. Mise en oeuvre


	2.1 Quels sont les résultats déjà obtenus?

Une subvention à titre d’intervention dans les frais de personnel est versée par dossier.

La subvention est un montant annuel. Le CPAS a droit à ce montant par dossier pour autant qu’il gère le dossier en question pendant une année complète. Le montant doit dès lors être calculé par dossier en fonction du nombre de jours que le CPAS reçoit une subvention pour ce dossier. 

2.2 Qu'est-ce qui est en cours de réalisation ou de préparation?



	3. Analyse 


	3.1 Impact

Cette allocation de 515 EUR ne permet pas aujourd’hui de couvrir raisonnablement les frais du personnel CPAS traitant des dossiers si l’on considère la moyenne de dossier devant être traitée par AS et ce vu l’augmentation continue du nombre de bénéficiaires (+9,6% en 2020) et les projections du bureau du plan faisant état d’une probable augmentation de +15% en 2021. Par ailleurs, l’augmentation du nombre de demandes relatives aux aides complémentaires doit également être considérée dans le cadre de la charge de travail du personnel des CPAS. 

3.2 Points d’attention

3.3 Avantages

Meilleure couverture des frais du personnel compte tenu de l'augmentation du nombre de bénéficiaires 

3.4 Inconvénients

3.5 Base légale

L’article 40 du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale

Les articles 60 et 62 de l’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l’intégration sociale précisent l’affectation de cette subvention.  



	4. Groupe cible


	
Le personnel des CPAS

	5. Impact budgétaire


	Coût et financement de cette mesure

17.200.000€


	6. [bookmark: _Hlk55895887]Résultat(s) escompté(s) avec éléments d'analyse

	6.1 Situation souhaitée?

Accorder davantage de moyens pour le personnel des CPAS

6.2 Comment atteindre l’objectif?

Il est proposé de revaloriser ce montant forfaitaire de 20%. 

6.3 Adapter les lois et règlements?

Oui, rédaction d'un projet d'arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 3 septembre 2004 visant l'augmentation de la subvention accordée au centre public d'action sociale à titre d'intervention dans les frais de personnel visée à l'article 40 de la loi concernant le droit à l'intégration sociale

	7. Etapes à prévoir


	Calendrier de mise en œuvre

Le parcours d'un projet d'arrêté royal (avis CE, signature par le chef d'Etat, ...)




